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ÉNONCÉ 

 

Vous êtes administrateur / administratrice affecté(e) au secrétariat d’une mission 

d’information sénatoriale sur la parentalité au sein des couples de même sexe.  

En vous appuyant sur les documents du dossier, dans une note manuscrite de 6 pages environ, 

vous répondrez aux questions du rapporteur. 

1. Le rapporteur vous demande tout d’abord d’exposer les évolutions introduites en la 

matière par la loi du 17 mai 2013 et les situations auxquelles ces évolutions ont 

entendu répondre. 

 

2. Lors d’une audition de la mission d’information, la situation des concubins de même 

sexe a été évoquée. Le rapporteur vous interroge sur les voies juridiques qui leur sont 

offertes pour faire reconnaître la filiation vis-à-vis d’eux des enfants qu’ils élèvent 

ensemble ou organiser, y compris dans le cas d’une rupture, l’exercice de l’autorité 

parentale. 

 

3. Dans la perspective de la rédaction des propositions de la mission d’information, le 

rapporteur vous demande de lui préciser la marge d’appréciation dont dispose le 

législateur, compte tenu des exigences constitutionnelles et conventionnelles pour 

modifier les règles de l’adoption s’agissant des couples de même sexe. 

 

4. Compte tenu du débat en cours sur l’ouverture de l’assistance médicale à la 

procréation aux couples de même sexe, le rapporteur vous demande d’évaluer les 

différentes voies juridiques selon lesquelles, dans cette perspective, le lien de filiation 

pourrait être établi. 
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DOCUMENT 1 

 

Code civil : Titre préliminaire - De la publication, des effets et de l'application 

des lois en général (extrait) 

 

(…) 

Article 6-1 

Créé par LOI n° 2013-404 du 17 mai 2013 - art. 13 

Le mariage et la filiation adoptive emportent les mêmes effets, droits et obligations reconnus 

par les lois, à l'exclusion de ceux prévus au titre VII du livre I
er

 du présent code, que les époux 

ou les parents soient de sexe différent ou de même sexe.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C7198F623EE6057953DCC001A768B12.tplgfr41s_2?cidTexte=JORFTEXT000027414540&idArticle=LEGIARTI000027416490&dateTexte=20130518
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DOCUMENT 2 

 

Code civil : Livre I
er

 - Titre VII - De la filiation (extraits) 

 

CHAPITRE I
ER

 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

(…) 

Section 3 : De l'assistance médicale à la procréation 

 

Article 311-19 

En cas de procréation médicalement assistée avec tiers donneur, aucun lien de filiation ne peut 

être établi entre l'auteur du don et l'enfant issu de la procréation. 

Aucune action en responsabilité ne peut être exercée à l'encontre du donneur. 

 

Article 311-20 

Les époux ou les concubins qui, pour procréer, recourent à une assistance médicale 

nécessitant l'intervention d'un tiers donneur, doivent préalablement donner, dans des 

conditions garantissant le secret, leur consentement au juge ou au notaire, qui les informe des 

conséquences de leur acte au regard de la filiation. 

Le consentement donné à une procréation médicalement assistée interdit toute action aux fins 

d'établissement ou de contestation de la filiation à moins qu'il ne soit soutenu que l'enfant n'est 

pas issu de la procréation médicalement assistée ou que le consentement a été privé d'effet. 

Le consentement est privé d'effet en cas de décès, de dépôt d'une requête en divorce ou en 

séparation de corps ou de cessation de la communauté de vie, survenant avant la réalisation de 

la procréation médicalement assistée. Il est également privé d'effet lorsque l'homme ou la 

femme le révoque, par écrit et avant la réalisation de la procréation médicalement assistée, 

auprès du médecin chargé de mettre en œuvre cette assistance. 

Celui qui, après avoir consenti à l'assistance médicale à la procréation, ne reconnaît pas 

l'enfant qui en est issu engage sa responsabilité envers la mère et envers l'enfant. 

En outre, sa paternité est judiciairement déclarée. L'action obéit aux dispositions des 

articles 328 et 331. 

(…) 
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DOCUMENT 3 

 

Code civil : Livre I
er

 - Titre VIII – De la filiation adoptive 

 

CHAPITRE I
ER

 : DE L’ADOPTION PLÉNIÈRE 

 

Section 1 : Des conditions requises pour l'adoption plénière 

 

Article 343 

Modifié par Loi n° 96-604 du 5 juillet 1996 - art. 1 JORF 6 juillet 1996 

L'adoption peut être demandée par deux époux non séparés de corps, mariés depuis plus de 

deux ans ou âgés l'un et l'autre de plus de vingt-huit ans. 

 

Article 343-1 

Modifié par Loi n° 96-604 du 5 juillet 1996 - art. 2 JORF 6 juillet 1996 

L'adoption peut être aussi demandée par toute personne âgée de plus de vingt-huit ans. 

Si l'adoptant est marié et non séparé de corps, le consentement de son conjoint est nécessaire à 

moins que ce conjoint ne soit dans l'impossibilité de manifester sa volonté. 

 

Article 343-2 

Créé par Loi 76-1179 1976-12-22 art. 3 JORF 23 décembre 1976 

La condition d'âge prévue à l'article précédent n'est pas exigée en cas d'adoption de l'enfant du 

conjoint. 

 

Article 344 

Créé par Loi n° 66-500 du 11 juillet 1966 - art. 1 JORF 12 juillet 1966 en vigueur le 

1
er

 novembre 1966 

Modifié par Loi 76-1179 1976-12-22 art. 4 JORF 23 décembre 1976 

Les adoptants doivent avoir quinze ans de plus que les enfants qu'ils se proposent d'adopter. Si 

ces derniers sont les enfants de leur conjoint, la différence d'âge exigée n'est que de dix ans. 

Toutefois, le tribunal peut, s'il y a de justes motifs, prononcer l'adoption lorsque la différence 

d'âge est inférieure à celles que prévoit l'alinéa précédent. 
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Article 345 

Modifié par LOI n° 2010-1609 du 22 décembre 2010 - art. 28 

L'adoption n'est permise qu'en faveur des enfants âgés de moins de quinze ans, accueillis au 

foyer du ou des adoptants depuis au moins six mois.  

Toutefois, si l'enfant a plus de quinze ans et a été accueilli avant d'avoir atteint cet âge par des 

personnes qui ne remplissaient pas les conditions légales pour adopter ou s'il a fait l'objet 

d'une adoption simple avant d'avoir atteint cet âge, l'adoption plénière pourra être demandée, 

si les conditions en sont remplies, pendant la minorité de l'enfant et dans les deux ans suivant 

sa majorité. 

S'il a plus de treize ans, l'adopté doit consentir personnellement à son adoption plénière. Ce 

consentement est donné selon les formes prévues au premier alinéa de l'article 348-3. Il peut 

être rétracté à tout moment jusqu'au prononcé de l'adoption. 

 

Article 345-1 

Modifié par LOI n° 2013-404 du 17 mai 2013 - art. 7 

L'adoption plénière de l'enfant du conjoint est permise : 

1° Lorsque l'enfant n'a de filiation légalement établie qu'à l'égard de ce conjoint ; 

1° bis Lorsque l'enfant a fait l'objet d'une adoption plénière par ce seul conjoint et n'a de 

filiation établie qu'à son égard ; 

2° Lorsque l'autre parent que le conjoint s'est vu retirer totalement l'autorité parentale ; 

3° Lorsque l'autre parent que le conjoint est décédé et n'a pas laissé d'ascendants au premier 

degré ou lorsque ceux-ci se sont manifestement désintéressés de l'enfant. 

 

Article 346 

Créé par Loi n° 66-500 du 11 juillet 1966 - art. 1 JORF 12 juillet 1966 en vigueur le 

1
er

 novembre 1966 

Modifié par Loi 76-1179 1976-12-22 art. 7 JORF 23 décembre 1976 

Nul ne peut être adopté par plusieurs personnes si ce n'est par deux époux. 

Toutefois, une nouvelle adoption peut être prononcée soit après décès de l'adoptant, ou des 

deux adoptants, soit encore après décès de l'un des deux adoptants, si la demande est 

présentée par le nouveau conjoint du survivant d'entre eux. 
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Article 347 

Modifié par LOI n° 2016-297 du 14 mars 2016 - art. 40 

Peuvent être adoptés :  

1° Les enfants pour lesquels les père et mère ou le conseil de famille ont valablement consenti 

à l'adoption ;  

2° Les pupilles de l'Etat ;  

3° Les enfants déclarés abandonnés dans les conditions prévues aux articles 381-1 et 381-2. 

 

Article 348 

Créé par Loi n° 66-500 du 11 juillet 1966 - art. 1 JORF 12 juillet 1966 en vigueur le 

1
er

 novembre 1966 

Lorsque la filiation d'un enfant est établie à l'égard de son père et de sa mère, ceux-ci doivent 

consentir l'un et l'autre à l'adoption. 

Si l'un des deux est mort ou dans l'impossibilité de manifester sa volonté, s'il a perdu ses 

droits d'autorité parentale, le consentement de l'autre suffit. 

 

Article 348-1 

Créé par Loi n° 66-500 du 11 juillet 1966 - art. 1 JORF 12 juillet 1966 en vigueur le 

1
er

 novembre 1966 

Lorsque la filiation d'un enfant n'est établie qu'à l'égard d'un de ses auteurs, celui-ci donne le 

consentement à l'adoption. 

 

Article 348-2 

Créé par Loi n° 66-500 du 11 juillet 1966 - art. 1 JORF 12 juillet 1966 en vigueur le 

1
er

 novembre 1966 

Lorsque les père et mère de l'enfant sont décédés, dans l'impossibilité de manifester leur 

volonté ou s'ils ont perdu leurs droits d'autorité parentale, le consentement est donné par le 

conseil de famille, après avis de la personne qui, en fait, prend soin de l'enfant. 

Il en est de même lorsque la filiation de l'enfant n'est pas établie. 
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Article 348-3 

Modifié par LOI n° 2010-1609 du 22 décembre 2010 - art. 28 

Le consentement à l'adoption est donné devant un notaire français ou étranger, ou devant les 

agents diplomatiques ou consulaires français. Il peut également être reçu par le service de 

l'aide sociale à l'enfance lorsque l'enfant lui a été remis. 

Le consentement à l'adoption peut être rétracté pendant deux mois. La rétractation doit être 

faite par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée à la personne ou au 

service qui a reçu le consentement à l'adoption. La remise de l'enfant à ses parents sur 

demande même verbale vaut également preuve de la rétractation. 

Si à l'expiration du délai de deux mois, le consentement n'a pas été rétracté, les parents 

peuvent encore demander la restitution de l'enfant à condition que celui-ci n'ait pas été placé 

en vue de l'adoption. Si la personne qui l'a recueilli refuse de le rendre, les parents peuvent 

saisir le tribunal qui apprécie, compte tenu de l'intérêt de l'enfant, s'il y a lieu d'en ordonner la 

restitution. La restitution rend caduc le consentement à l'adoption. 

 

Article 348-4 

Modifié par Loi n° 96-604 du 5 juillet 1996 - art. 6 JORF 6 juillet 1996 

Lorsque les père et mère ou le conseil de famille consentent à l'adoption de l'enfant en le 

remettant au service de l'aide sociale à l'enfance ou à un organisme autorisé pour l'adoption, le 

choix de l'adoptant est laissé au tuteur avec l'accord du conseil de famille des pupilles de l'Etat 

ou du conseil de famille de la tutelle organisée à l'initiative de l'organisme autorisé pour 

l'adoption. 

 

Article 348-5 

Modifié par Loi n° 96-604 du 5 juillet 1996 - art. 7 JORF 6 juillet 1996 

Sauf le cas où il existe un lien de parenté ou d'alliance jusqu'au sixième degré inclus entre 

l'adoptant et l'adopté, le consentement à l'adoption des enfants de moins de deux ans n'est 

valable que si l'enfant a été effectivement remis au service de l'aide sociale à l'enfance ou à un 

organisme autorisé pour l'adoption. 

 

Article 348-6 

Modifié par Ordonnance n° 2005-759 du 4 juillet 2005 - art. 17 JORF 6 juillet 2005 en 

vigueur le 1
er

 juillet 2006 

Le tribunal peut prononcer l'adoption s'il estime abusif le refus de consentement opposé par 

les parents ou par l'un d'entre eux seulement, lorsqu'ils se sont désintéressés de l'enfant au 

risque d'en compromettre la santé ou la moralité. 

Il en est de même en cas de refus abusif de consentement du conseil de famille. 
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Article 349 

Créé par Loi n° 66-500 du 11 juillet 1966 - art. 1 JORF 12 juillet 1966 en vigueur le 

1
er

 novembre 1966 

Pour les pupilles de l'Etat dont les parents n'ont pas consenti à l'adoption, le consentement est 

donné par le conseil de famille de ces pupilles. 

 

Section 2 : Du placement en vue de l'adoption plénière et du jugement 

d'adoption plénière 

 

Article 351 

Modifié par Loi n° 96-604 du 5 juillet 1996 - art. 9 JORF 6 juillet 1996 

Le placement en vue de l'adoption est réalisé par la remise effective aux futurs adoptants d'un 

enfant pour lequel il a été valablement et définitivement consenti à l'adoption, d'un pupille de 

l'Etat ou d'un enfant déclaré abandonné par décision judiciaire. 

Lorsque la filiation de l'enfant n'est pas établie, il ne peut y avoir de placement en vue de 

l'adoption pendant un délai de deux mois à compter du recueil de l'enfant. 

Le placement ne peut avoir lieu lorsque les parents ont demandé la restitution de l'enfant tant 

qu'il n'a pas été statué sur le bien-fondé de cette demande à la requête de la partie la plus 

diligente. 

 

Article 352 

Créé par Loi n° 66-500 du 11 juillet 1966 - art. 1 JORF 12 juillet 1966 en vigueur le 

1
er

 novembre 1966 

Le placement en vue de l'adoption met obstacle à toute restitution de l'enfant à sa famille 

d'origine. Il fait échec à toute déclaration de filiation et à toute reconnaissance. 

Si le placement en vue de l'adoption cesse ou si le tribunal a refusé de prononcer l'adoption, 

les effets de ce placement sont rétroactivement résolus. 

 

Article 353 

Modifié par LOI n° 2016-297 du 14 mars 2016 - art. 35 

L'adoption est prononcée à la requête de l'adoptant par le tribunal de grande instance qui 

vérifie dans un délai de six mois à compter de la saisine du tribunal si les conditions de la loi 

sont remplies et si l'adoption est conforme à l'intérêt de l'enfant. 
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Le mineur capable de discernement est entendu par le tribunal ou, lorsque son intérêt le 

commande, par la personne désignée par le tribunal à cet effet. Il doit être entendu selon des 

modalités adaptées à son âge et à son degré de maturité. Lorsque le mineur refuse d'être 

entendu, le juge apprécie le bien-fondé de ce refus. Le mineur peut être entendu seul ou avec 

un avocat ou une personne de son choix. Si ce choix n'apparaît pas conforme à l'intérêt du 

mineur, le juge peut procéder à la désignation d'une autre personne 

Dans le cas où l'adoptant a des descendants le tribunal vérifie en outre si l'adoption n'est pas 

de nature à compromettre la vie familiale. 

Si l'adoptant décède, après avoir régulièrement recueilli l'enfant en vue de son adoption, la 

requête peut être présentée en son nom par le conjoint survivant ou l'un des héritiers de 

l'adoptant. 

Si l'enfant décède après avoir été régulièrement recueilli en vue de son adoption, la requête 

peut toutefois être présentée. Le jugement produit effet le jour précédant le décès et emporte 

uniquement modification de l'état civil de l'enfant. 

Le jugement prononçant l'adoption n'est pas motivé. 

 

Article 353-1 

Créé par Loi n° 2002-93 du 22 janvier 2002 - art. 15 JORF 23 janvier 2002 

Dans le cas d'adoption d'un pupille de l'Etat, d'un enfant remis à un organisme autorisé pour 

l'adoption ou d'un enfant étranger qui n'est pas l'enfant du conjoint de l'adoptant, le tribunal 

vérifie avant de prononcer l'adoption que le ou les requérants ont obtenu l'agrément pour 

adopter ou en étaient dispensés. 

Si l'agrément a été refusé ou s'il n'a pas été délivré dans le délai légal, le tribunal peut 

prononcer l'adoption s'il estime que les requérants sont aptes à accueillir l'enfant et que celle-

ci est conforme à son intérêt. 

 

Article 353-2 

Modifié par LOI n° 2013-404 du 17 mai 2013 - art. 9 

La tierce opposition à l'encontre du jugement d'adoption n'est recevable qu'en cas de dol ou de 

fraude imputable aux adoptants.  

Constitue un dol au sens du premier alinéa la dissimulation au tribunal du maintien des liens 

entre l'enfant adopté et un tiers, décidé par le juge aux affaires familiales sur le fondement de 

l'article 371-4. 
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Article 354 

Modifié par Loi n° 2002-304 du 4 mars 2002 - art. 14 JORF 5 mars 2002 en vigueur le 

1
er

 janvier 2005 

Dans les quinze jours de la date à laquelle elle est passée en force de chose jugée, la décision 

prononçant l'adoption plénière est transcrite sur les registres de l'état civil du lieu de naissance 

de l'adopté, à la requête du procureur de la République.  

Lorsque l'adopté est né à l'étranger, la décision est transcrite sur les registres du service central 

d'état civil du ministère des affaires étrangères.  

La transcription énonce le jour, l'heure et le lieu de la naissance, le sexe de l'enfant ainsi que 

ses nom de famille et prénoms, tels qu'ils résultent du jugement d'adoption, les prénoms, 

noms, date et lieu de naissance, profession et domicile du ou des adoptants. Elle ne contient 

aucune indication relative à la filiation réelle de l'enfant.  

La transcription tient lieu d'acte de naissance à l'adopté. 

L'acte de naissance originaire conservé par un officier de l'état civil français et, le cas échéant, 

l'acte de naissance établi en application de l'article 58 sont, à la diligence du procureur de la 

République, revêtus de la mention " adoption " et considérés comme nuls. 

 

Section 3 : Des effets de l'adoption plénière 

 

Article 355 

Créé par Loi n° 66-500 du 11 juillet 1966 - art. 1 JORF 12 juillet 1966 en vigueur le 

1
er 

novembre 1966 

L'adoption produit ses effets à compter du jour du dépôt de la requête en adoption. 

 

Article 356 

Créé par Loi n° 66-500 du 11 juillet 1966 - art. 1 JORF 12 juillet 1966 en vigueur le 

1
er 

novembre 1966 

Modifié par Loi 76-1179 1976-12-22 art. 10 JORF 23 décembre 1976 

L'adoption confère à l'enfant une filiation qui se substitue à sa filiation d'origine : l'adopté 

cesse d'appartenir à sa famille par le sang, sous réserve des prohibitions au mariage visées aux 

articles 161 à 164.  

Toutefois l'adoption de l'enfant du conjoint laisse subsister sa filiation d'origine à l'égard de ce 

conjoint et de sa famille. Elle produit, pour le surplus, les effets d'une adoption par deux 

époux. 
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Article 357 

Modifié par LOI n°2013-404 du 17 mai 2013 - art. 11 

L'adoption confère à l'enfant le nom de l'adoptant. 

En cas d'adoption de l'enfant du conjoint ou d'adoption d'un enfant par deux époux, l'adoptant 

et son conjoint ou les adoptants choisissent, par déclaration conjointe, le nom de famille 

dévolu à l'enfant : soit le nom de l'un d'eux, soit leurs deux noms accolés dans l'ordre choisi 

par eux, dans la limite d'un nom de famille pour chacun d'eux. 

Cette faculté de choix ne peut être exercée qu'une seule fois. 

En l'absence de déclaration conjointe mentionnant le choix de nom de l'enfant, celui-ci prend 

le nom de l'adoptant et de son conjoint ou de chacun des deux adoptants, dans la limite du 

premier nom de famille pour chacun d'eux, accolés selon l'ordre alphabétique. 

Lorsqu'il a été fait application de l'article 311-21, du deuxième alinéa de l'article 311-23 ou du 

présent article à l'égard d'un enfant commun, le nom précédemment dévolu ou choisi vaut 

pour l'adopté. 

Lorsque les adoptants ou l'un d'entre eux portent un double nom de famille, ils peuvent, par 

une déclaration écrite conjointe, ne transmettre qu'un seul nom à l'adopté. 

Sur la demande du ou des adoptants, le tribunal peut modifier les prénoms de l'enfant. 

 

Article 357-1 

Modifié par LOI n° 2013-404 du 17 mai 2013 - art. 11 

A l'exception de son dernier alinéa, l'article 357 est applicable à l'enfant qui a fait l'objet d'une 

adoption régulièrement prononcée à l'étranger ayant en France les effets de l'adoption 

plénière.  

Les adoptants exercent l'option qui leur est ouverte par cet article lors de la demande de 

transcription du jugement d'adoption, par déclaration adressée au procureur de la République 

du lieu où cette transcription doit être opérée.  

Lorsque les adoptants sollicitent l'exequatur du jugement d'adoption étranger, ils joignent la 

déclaration d'option à leur demande. Mention de cette déclaration est portée dans la décision.  

La mention du nom choisi est opérée à la diligence du procureur de la République, dans l'acte 

de naissance de l'enfant. 
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Article 358 

Modifié par Loi n° 2002-305 du 4 mars 2002 - art. 9 JORF 5 mars 2002 

L'adopté a, dans la famille de l'adoptant, les mêmes droits et les mêmes obligations qu'un 

enfant dont la filiation est établie en application du titre VII du présent livre. 

 

Article 359 

Créé par Loi n° 66-500 du 11 juillet 1966 - art. 1 JORF 12 juillet 1966 en vigueur le 

1
er 

novembre 1966 

L'adoption est irrévocable. 

 

CHAPITRE II : L’ADOPTION SIMPLE 

 

Section 1 : Des conditions requises et du jugement 

 

Article 360 

 

Modifié par LOI n° 2013-404 du 17 mai 2013 - art. 8 

L'adoption simple est permise quel que soit l'âge de l'adopté. 

S'il est justifié de motifs graves, l'adoption simple d'un enfant ayant fait l'objet d'une adoption 

plénière est permise. 

L'enfant précédemment adopté par une seule personne, en la forme simple ou plénière, peut 

l'être une seconde fois, par le conjoint de cette dernière, en la forme simple.  

Si l'adopté est âgé de plus de treize ans, il doit consentir personnellement à l'adoption. 

 

Article 361 

 

Modifié par LOI n° 2013-404 du 17 mai 2013 - art. 12 

Les dispositions des articles 343 à 344, du dernier alinéa de l'article 345, des articles 346 à 

350, 353, 353-1, 353-2, 355 et du dernier alinéa de l'article 357 sont applicables à l'adoption 

simple. 
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Article 362 

 

Créé par Loi n° 66-500 du 11 juillet 1966 - art. 1 JORF 12 juillet 1966 en vigueur le 

1
er

 novembre 1966 

Dans les quinze jours de la date à laquelle elle est passée en force de chose jugée, la décision 

prononçant l'adoption simple est mentionnée ou transcrite sur les registres de l'état civil à la 

requête du procureur de la République. 

 

Section 2 : Des effets de l'adoption simple 

 

Article 363 

Modifié par LOI n° 2013-404 du 17 mai 2013 - art. 12 

L'adoption simple confère le nom de l'adoptant à l'adopté en l'ajoutant au nom de ce dernier. 

Toutefois, si l'adopté est majeur, il doit consentir à cette adjonction. 

Lorsque l'adopté et l'adoptant, ou l'un d'eux, portent un double nom de famille, le nom conféré 

à l'adopté résulte de l'adjonction du nom de l'adoptant à son propre nom, dans la limite d'un 

seul nom pour chacun d'eux. Le choix du nom adjoint ainsi que l'ordre des deux noms 

appartient à l'adoptant, qui doit recueillir le consentement personnel de l'adopté âgé de plus de 

treize ans. En cas de désaccord ou à défaut de choix, le nom conféré à l'adopté résulte de 

l'adjonction en seconde position du premier nom de l'adoptant au premier nom de l'adopté. 

En cas d'adoption par deux époux, le nom ajouté à celui de l'adopté est, à la demande des 

adoptants, celui de l'un d'eux, dans la limite d'un nom. Si l'adopté porte un double nom de 

famille, le choix du nom conservé et l'ordre des noms adjoints appartient aux adoptants, qui 

doivent recueillir le consentement personnel de l'adopté âgé de plus de treize ans. En cas de 

désaccord ou à défaut de choix, le nom conféré à l'adopté résulte de l'adjonction en seconde 

position du premier nom des adoptants selon l'ordre alphabétique, au premier nom de l'adopté. 

Le tribunal peut, toutefois, à la demande de l'adoptant, décider que l'adopté ne portera que le 

nom de l'adoptant ou, en cas d'adoption de l'enfant du conjoint, que l'adopté conservera son 

nom d'origine. En cas d'adoption par deux époux, le nom de famille substitué à celui de 

l'adopté peut, au choix des adoptants, être soit celui de l'un d'eux, soit leurs deux noms accolés 

dans l'ordre choisi par eux et dans la limite d'un seul nom pour chacun d'eux. Cette demande 

peut également être formée postérieurement à l'adoption. Si l'adopté est âgé de plus de treize 

ans, son consentement personnel à cette substitution du nom de famille est nécessaire. 
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Article 363-1 

Créé par Loi n° 2002-304 du 4 mars 2002 - art. 21 JORF 5 mars 2002 en vigueur le 

1
er 

janvier 2005 

Les dispositions de l'article 363 sont applicables à l'enfant ayant fait l'objet d'une adoption 

régulièrement prononcée à l'étranger ayant en France les effets d'une adoption simple, lorsque 

l'acte de naissance de l'adopté est conservé par une autorité française.  

Les adoptants exercent l'option qui leur est ouverte par cet article par déclaration adressée au 

procureur de la République du lieu où l'acte de naissance est conservé à l'occasion de la 

demande de mise à jour de celui-ci.  

La mention du nom choisi est portée à la diligence du procureur de la République dans l'acte 

de naissance de l'enfant. 

 

Article 364 

Créé par Loi n° 66-500 du 11 juillet 1966 - art. 1 JORF 12 juillet 1966 en vigueur le 

1
er

 novembre 1966 

L'adopté reste dans sa famille d'origine et y conserve tous ses droits, notamment ses droits 

héréditaires.  

Les prohibitions au mariage prévues aux articles 161 à 164 du présent code s'appliquent entre 

l'adopté et sa famille d'origine. 

 

Article 365 

Modifié par LOI n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 16 

L'adoptant est seul investi à l'égard de l'adopté de tous les droits d'autorité parentale, inclus 

celui de consentir au mariage de l'adopté, à moins qu'il ne soit le conjoint du père ou de la 

mère de l'adopté ; dans ce cas, l'adoptant a l'autorité parentale concurremment avec son 

conjoint, lequel en conserve seul l'exercice, sous réserve d'une déclaration conjointe avec 

l'adoptant adressée au directeur des services de greffe judiciaires du tribunal de grande 

instance aux fins d'un exercice en commun de cette autorité. 

Les droits d'autorité parentale sont exercés par le ou les adoptants dans les conditions prévues 

par le chapitre Ier du titre IX du présent livre. 

Les règles de l'administration légale et de la tutelle des mineurs s'appliquent à l'adopté. 
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Article 366 

Modifié par Loi n° 96-604 du 5 juillet 1996 - art. 14 JORF 6 juillet 1996 

Le lien de parenté résultant de l'adoption s'étend aux enfants de l'adopté. 

Le mariage est prohibé : 

1° Entre l'adoptant, l'adopté et ses descendants ; 

2° Entre l'adopté et le conjoint de l'adoptant ; réciproquement entre l'adoptant et le conjoint de 

l'adopté ; 

3° Entre les enfants adoptifs du même individu ; 

4° Entre l'adopté et les enfants de l'adoptant. 

Néanmoins, les prohibitions au mariage portées aux 3° et 4° ci-dessus peuvent être levées par 

dispense du Président de la République, s'il y a des causes graves. 

La prohibition au mariage portée au 2° ci-dessus peut être levée dans les mêmes conditions 

lorsque la personne qui a créé l'alliance est décédée. 

 

Article 367 

Modifié par Loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 - art. 5 JORF 6 mars 2007 

L'adopté doit des aliments à l'adoptant s'il est dans le besoin et, réciproquement, l'adoptant 

doit des aliments à l'adopté. Les père et mère de l'adopté ne sont tenus de lui fournir des 

aliments que s'il ne peut les obtenir de l'adoptant. L'obligation de fournir des aliments à ses 

père et mère cesse pour l'adopté dès lors qu'il a été admis en qualité de pupille de l'Etat ou pris 

en charge dans les délais prescrits à l'article L. 132-6 du code de l'action sociale et des 

familles. 

 

Article 368 

Modifié par Loi n° 2002-305 du 4 mars 2002 - art. 9 JORF 5 mars 2002 

L'adopté et ses descendants ont, dans la famille de l'adoptant, les droits successoraux prévus 

au chapitre III du titre Ier du livre III. 

L'adopté et ses descendants n'ont cependant pas la qualité d'héritier réservataire à l'égard des 

ascendants de l'adoptant. 
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Article 368-1 

Modifié par Loi n° 2006-728 du 23 juin 2006 - art. 29 JORF 24 juin 2006 en vigueur le 

1
er

 janvier 2007 

Dans la succession de l'adopté, à défaut de descendants et de conjoint survivant, les biens 

donnés par l'adoptant ou recueillis dans sa succession retournent à l'adoptant ou à ses 

descendants, s'ils existent encore en nature lors du décès de l'adopté, à charge de contribuer 

aux dettes et sous réserve des droits acquis par les tiers. Les biens que l'adopté avait reçus à 

titre gratuit de ses père et mère retournent pareillement à ces derniers ou à leurs descendants. 

Le surplus des biens de l'adopté se divise par moitié entre la famille d'origine et la famille de 

l'adoptant. 

 

Article 369 

Créé par Loi n° 66-500 du 11 juillet 1966 - art. 1 JORF 12 juillet 1966 en vigueur le 

1
er

 novembre 1966 

L'adoption conserve tous ses effets, nonobstant l'établissement ultérieur d'un lien de filiation. 

 

Article 370 

Modifié par LOI n° 2016-297 du 14 mars 2016 - art. 32 

S'il est justifié de motifs graves, l'adoption peut être révoquée, lorsque l'adopté est majeur, à la 

demande de ce dernier ou de l'adoptant.  

Lorsque l'adopté est mineur, la révocation de l'adoption ne peut être demandée que par le 

ministère public. 

 

Article 370-1 

Créé par Loi n° 66-500 du 11 juillet 1966 - art. 1 JORF 12 juillet 1966 en vigueur le 

1
er 

novembre 1966 

Le jugement révoquant l'adoption doit être motivé.  

Son dispositif est mentionné en marge de l'acte de naissance ou de la transcription du 

jugement d'adoption, dans les conditions prévues à l'article 362. 
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Article 370-2 

Modifié par LOI n° 2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 20 

La révocation fait cesser pour l'avenir tous les effets de l'adoption, à l'exception de la 

modification des prénoms. 

 

CHAPITRE III : DU CONFLIT DES LOIS RELATIVES À LA FILIATION 

ADOPTIVE ET DE L'EFFET EN FRANCE DES ADOPTIONS PRONONCÉES À 

L'ÉTRANGER 

 

Article 370-3 

Créé par Loi n° 2001-111 du 6 février 2001 - art. 2 

Les conditions de l'adoption sont soumises à la loi nationale de l'adoptant ou, en cas 

d'adoption par deux époux, par la loi qui régit les effets de leur union. L'adoption ne peut 

toutefois être prononcée si la loi nationale de l'un et l'autre époux la prohibe. 

L'adoption d'un mineur étranger ne peut être prononcée si sa loi personnelle prohibe cette 

institution, sauf si ce mineur est né et réside habituellement en France. 

Quelle que soit la loi applicable, l'adoption requiert le consentement du représentant légal de 

l'enfant. Le consentement doit être libre, obtenu sans aucune contrepartie, après la naissance 

de l'enfant et éclairé sur les conséquences de l'adoption, en particulier, s'il est donné en vue 

d'une adoption plénière, sur le caractère complet et irrévocable de la rupture du lien de 

filiation préexistant. 

 

Article 370-4 

Créé par Loi n° 2001-111 du 6 février 2001 - art. 2 

Les effets de l'adoption prononcée en France sont ceux de la loi française. 

 

Article 370-5 

Créé par Loi n° 2001-111 du 6 février 2001 - art. 2 

L'adoption régulièrement prononcée à l'étranger produit en France les effets de l'adoption 

plénière si elle rompt de manière complète et irrévocable le lien de filiation préexistant. 

À défaut, elle produit les effets de l'adoption simple. Elle peut être convertie en adoption 

plénière si les consentements requis ont été donnés expressément en connaissance de cause.  
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DOCUMENT 4 

 

Code civil : Livre I
er

 - Titre IX - De l’autorité parentale (extraits) 

 

CHAPITRE I
ER

 : DE L'AUTORITÉ PARENTALE RELATIVEMENT À LA 

PERSONNE DE L'ENFANT 

 

Article 371 

Créé par Loi n° 70-459 du 4 juin 1970 - art. 1 JORF 5 juin 1970 en vigueur le 1
er

 janvier 1971 

L'enfant, à tout âge, doit honneur et respect à ses père et mère. 

 

Article 371-1 

Modifié par LOI n° 2013-404 du 17 mai 2013 - art. 13 

L'autorité parentale est un ensemble de droits et de devoirs ayant pour finalité l'intérêt de 

l'enfant. 

Elle appartient aux parents jusqu'à la majorité ou l'émancipation de l'enfant pour le protéger 

dans sa sécurité, sa santé et sa moralité, pour assurer son éducation et permettre son 

développement, dans le respect dû à sa personne. 

Les parents associent l'enfant aux décisions qui le concernent, selon son âge et son degré de 

maturité. 

 

Article 371-2 

Modifié par Loi n° 2002-305 du 4 mars 2002 - art. 3 JORF 5 mars 2002 

Chacun des parents contribue à l'entretien et à l'éducation des enfants à proportion de ses 

ressources, de celles de l'autre parent, ainsi que des besoins de l'enfant. 

Cette obligation ne cesse pas de plein droit lorsque l'enfant est majeur. 

 

Article 371-3 

Créé par Loi n° 70-459 du 4 juin 1970 - art. 1 JORF 5 juin 1970 en vigueur le 1
er

 janvier 1971 

L'enfant ne peut, sans permission des père et mère, quitter la maison familiale et il ne peut en 

être retiré que dans les cas de nécessité que détermine la loi. 
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Article 371-4 

Modifié par LOI n° 2013-404 du 17 mai 2013 - art. 9 

L'enfant a le droit d'entretenir des relations personnelles avec ses ascendants. Seul l'intérêt de 

l'enfant peut faire obstacle à l'exercice de ce droit. 

Si tel est l'intérêt de l'enfant, le juge aux affaires familiales fixe les modalités des relations 

entre l'enfant et un tiers, parent ou non, en particulier lorsque ce tiers a résidé de manière 

stable avec lui et l'un de ses parents, a pourvu à son éducation, à son entretien ou à son 

installation, et a noué avec lui des liens affectifs durables. 

 

Article 371-5 

Créé par Loi n° 96-1238 du 30 décembre 1996 - art. 1 JORF 1
er

 janvier 1997 

L'enfant ne doit pas être séparé de ses frères et sœurs, sauf si cela n'est pas possible ou si son 

intérêt commande une autre solution. S'il y a lieu, le juge statue sur les relations personnelles 

entre les frères et sœurs. 

 

Article 371-6 

Créé par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 49 

L'enfant quittant le territoire national sans être accompagné d'un titulaire de l'autorité 

parentale est muni d'une autorisation de sortie du territoire signée d'un titulaire de l'autorité 

parentale. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. 

(…) 

 

Section 3 : De la délégation de l'autorité parentale 

 

Article 376 

Créé par Loi n° 70-459 du 4 juin 1970 - art. 1 JORF 5 juin 1970 en vigueur le 1
er

 janvier 1971 

Aucune renonciation, aucune cession portant sur l'autorité parentale, ne peut avoir d'effet, si 

ce n'est en vertu d'un jugement dans les cas déterminés ci-dessous. 
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Article 376-1 

Modifié par Loi n° 93-22 du 8 janvier 1993 - art. 48 JORF 9 janvier 1993 en vigueur le 

1
er

 février 1994 

Modifié par Loi n° 93-22 du 8 janvier 1993 - art. 64 (V) JORF 9 janvier 1993 en vigueur le 

1
er

 février 1994 

Un juge aux affaires familiales peut, quand il est appelé à statuer sur les modalités de 

l'exercice de l'autorité parentale ou sur l'éducation d'un enfant mineur ou quand il décide de 

confier l'enfant à un tiers, avoir égard aux pactes que les père et mère ont pu librement 

conclure entre eux à ce sujet, à moins que l'un d'eux ne justifie de motifs graves qui 

l'autoriseraient à révoquer son consentement. 

 

Article 377 

Modifié par LOI n° 2016-297 du 14 mars 2016 - art. 38 

Les père et mère, ensemble ou séparément, peuvent, lorsque les circonstances l'exigent, saisir 

le juge en vue de voir déléguer tout ou partie de l'exercice de leur autorité parentale à un tiers, 

membre de la famille, proche digne de confiance, établissement agréé pour le recueil des 

enfants ou service départemental de l'aide sociale à l'enfance.  

En cas de désintérêt manifeste ou si les parents sont dans l'impossibilité d'exercer tout ou 

partie de l'autorité parentale, le particulier, l'établissement ou le service départemental de 

l'aide sociale à l'enfance qui a recueilli l'enfant ou un membre de la famille peut également 

saisir le juge aux fins de se faire déléguer totalement ou partiellement l'exercice de l'autorité 

parentale.  

Dans ce dernier cas, le juge peut également être saisi par le ministère public, avec l'accord du 

tiers candidat à la délégation totale ou partielle de l'exercice de l'autorité parentale, à l'effet de 

statuer sur ladite délégation. Le cas échéant, le ministère public est informé par transmission 

de la copie du dossier par le juge des enfants ou par avis de ce dernier. 

Dans tous les cas visés au présent article, les deux parents doivent être appelés à l'instance. 

Lorsque l'enfant concerné fait l'objet d'une mesure d'assistance éducative, la délégation ne 

peut intervenir qu'après avis du juge des enfants. 

 

Article 377-1 

Modifié par Loi n° 2002-305 du 4 mars 2002 - art. 7 JORF 5 mars 2002 

La délégation, totale ou partielle, de l'autorité parentale résultera du jugement rendu par le 

juge aux affaires familiales.  

Toutefois, le jugement de délégation peut prévoir, pour les besoins d'éducation de l'enfant, 

que les père et mère, ou l'un d'eux, partageront tout ou partie de l'exercice de l'autorité 
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parentale avec le tiers délégataire. Le partage nécessite l'accord du ou des parents en tant 

qu'ils exercent l'autorité parentale. La présomption de l'article 372-2 est applicable à l'égard 

des actes accomplis par le ou les délégants et le délégataire.  

Le juge peut être saisi des difficultés que l'exercice partagé de l'autorité parentale pourrait 

générer par les parents, l'un d'eux, le délégataire ou le ministère public. Il statue 

conformément aux dispositions de l'article 373-2-11. 

 

Article 377-2 

Modifié par Loi n° 2002-305 du 4 mars 2002 - art. 7 JORF 5 mars 2002 

La délégation pourra, dans tous les cas, prendre fin ou être transférée par un nouveau 

jugement, s'il est justifié de circonstances nouvelles. 

Dans le cas où la restitution de l'enfant est accordée aux père et mère, le juge aux affaires 

familiales met à leur charge, s'ils ne sont indigents, le remboursement de tout ou partie des 

frais d'entretien. 

 

Article 377-3 

Créé par Loi n° 70-459 du 4 juin 1970 - art. 1 JORF 5 juin 1970 en vigueur le 1
er

 janvier 1971 

Le droit de consentir à l'adoption du mineur n'est jamais délégué. 

(…) 
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DOCUMENT 5 

 

Loi n° 2013-404 du 17 mai 2013 ouvrant le mariage aux couples de personnes  

de même sexe (extraits) 

 

CHAPITRE I
ER

 : DISPOSITIONS RELATIVES AU MARIAGE 

 

Article 1
er

 

I. ― Le chapitre Ier du titre V du livre Ier du code civil est ainsi modifié : 

1° Il est rétabli un article 143 ainsi rédigé : 

« Art. 143.-Le mariage est contracté par deux personnes de sexe différent ou de même 

sexe. » ; 

2° L'article 144 est ainsi rédigé : 

« Art. 144.-Le mariage ne peut être contracté avant dix-huit ans révolus. » ; 

3° L'article 162 est complété par les mots : «, entre frères et entre sœurs » ; 

4° L'article 163 est ainsi rédigé : 

« Art. 163.-Le mariage est prohibé entre l'oncle et la nièce ou le neveu, et entre la tante et le 

neveu ou la nièce. » ; 

5° Le 3° de l'article 164 est ainsi rédigé : 

« 3° Par l'article 163. » 

II. ― Après le chapitre IV du titre V du livre Ier du même code, il est inséré un chapitre IV 

bis ainsi rédigé : 

« Chapitre IV bis 

« Des règles de conflit de lois 

« Art. 202-1.-Les qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage sont régies, 

pour chacun des époux, par sa loi personnelle. 

« Toutefois, deux personnes de même sexe peuvent contracter mariage lorsque, pour au moins 

l'une d'elles, soit sa loi personnelle, soit la loi de l'État sur le territoire duquel elle a son 

domicile ou sa résidence le permet. 

« Art. 202-2.-Le mariage est valablement célébré s'il l'a été conformément aux formalités 

prévues par la loi de l'État sur le territoire duquel la célébration a eu lieu. » 

(…) 
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Chapitre II : Dispositions relatives à la filiation adoptive et au 

maintien des liens avec l'enfant 

 

Article 7 

Après le 1° de l'article 345-1 du code civil, il est inséré un 1° bis ainsi rédigé : 

« 1° bis Lorsque l'enfant a fait l'objet d'une adoption plénière par ce seul conjoint et n'a de 

filiation établie qu'à son égard ; ». 

 

Article 8 

Après le deuxième alinéa de l'article 360 du même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« L'enfant précédemment adopté par une seule personne, en la forme simple ou plénière, peut 

l'être une seconde fois, par le conjoint de cette dernière, en la forme simple. » 

 

Article 9 

I. ― Le second alinéa de l'article 371-4 du même code est complété par les mots : «, en 

particulier lorsque ce tiers a résidé de manière stable avec lui et l'un de ses parents, a pourvu à 

son éducation, à son entretien ou à son installation, et a noué avec lui des liens affectifs 

durables ». 

II. ― L'article 353-2 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Constitue un dol au sens du premier alinéa la dissimulation au tribunal du maintien des liens 

entre l'enfant adopté et un tiers, décidé par le juge aux affaires familiales sur le fondement de 

l'article 371-4. » 

(…) 
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DOCUMENT 6 

 

Conseil constitutionnel, décision n° 2013-669 DC, 17 mai 2013 (extraits) 

(…) 

 

- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITÉ APPLICABLES : 

14. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles 

concernant « l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les 

successions et libéralités » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant 

dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui 

appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger 

ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans 

l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère 

constitutionnel ; que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil 

constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 

celui du Parlement mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la 

conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; 

15. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 

citoyen de 1789 : « La loi. . . Doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 

qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 

de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 

raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de 

traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que si, 

en règle générale, ce principe impose de traiter de la même façon des personnes qui se 

trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter 

différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 

16. Considérant que le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa 

du Préambule de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu 

et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; 

(…) 

 

- SUR L'ADOPTION : 

32. Considérant que les articles 343 et 346 du code civil, applicables tant à l'adoption 

plénière qu'à l'adoption simple, disposent, d'une part, que l'adoption « peut être 

demandée par deux époux... » et, d'autre part, que « nul ne peut être adopté par 

plusieurs personnes si ce n'est par deux époux » ; qu'en outre, il résulte tant de l'article 

356 du code civil, applicable à l'adoption plénière, que de l'article 365 du même code 

applicable à l'adoption simple, compte tenu de la portée que la jurisprudence constante 

de la Cour de cassation confère à ces dispositions, que la faculté d'une adoption au 

sein d'un couple est réservée aux conjoints ; que, par suite, l'ouverture du mariage aux 

couples de personnes de même sexe a pour conséquence de permettre l'adoption par 

des couples de personnes de même sexe ainsi que l'adoption au sein de tels couples ; 
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33. Considérant que les articles 7 et 8 de la loi modifient les articles 345-1 et 360 du code 

civil afin de fixer les conditions dans lesquelles un enfant ayant déjà fait l'objet d'une 

adoption par une personne peut ultérieurement être adopté par le conjoint de cette 

personne ; 

34. Considérant que l'article 13 de la loi insère dans le code civil un article 6-1 aux termes 

duquel : « Le mariage et la filiation adoptive emportent les mêmes effets, droits et 

obligations reconnus par les lois, à l'exclusion de ceux prévus au titre VII du livre Ier 

du présent code, que les époux ou les parents soient de sexe différent ou de même sexe 

» ; 

35. Considérant que les requérants mettent en cause l'intelligibilité de ces dispositions, la 

conformité à la Constitution de l'ouverture de l'adoption aux couples de personnes de 

même sexe et les modifications apportées par les articles 7 et 8 aux dispositions du 

code civil relatives à l'adoption ; 

En ce qui concerne l'intelligibilité des dispositions relatives à l'adoption : 

36. Considérant que les requérants font valoir que les dispositions du code civil qui font 

référence à la filiation désignent distinctement « le père » et « la mère » ; qu'en 

prévoyant que le mariage et la filiation emportent les mêmes effets, droits et 

obligations, que les époux soient de même sexe ou de sexe différent, les dispositions 

de l'article 13 conduisent, d'une part, à ce que les mots « père » et « mère » puissent 

désigner deux hommes ou deux femmes et, d'autre part, à ce que la portée de ces mots 

varie selon qu'ils sont ou non placés dans le titre VII du livre Ier du code civil ; qu'il en 

résulterait une méconnaissance des exigences de clarté et de précision de la loi ; qu'en 

permettant l'établissement d'un lien de filiation à l'égard de deux personnes de même 

sexe sans modifier les dispositions du titre VII du livre Ier du code civil, ces 

dispositions rendraient en outre inintelligibles certains articles du code civil, 

notamment ses articles 320, 330, 333, 336 et 336-1 ; que seraient également 

incompréhensibles les dispositions de l'article 310 du code civil relatives à l'égalité 

entre les enfants ; 

37. Considérant que les députés requérants font en outre valoir qu'en s'abstenant d'apporter 

les modifications nécessaires aux règles relatives à la présomption de paternité, à la 

procréation médicalement assistée et à la gestation pour le compte d'autrui, les 

dispositions contestées auraient en outre rendu l'ensemble de ces règles incohérentes et 

inintelligibles ; 

38. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui 

confie la Constitution et, en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur 

constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 

5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, impose au législateur d'adopter des dispositions 

suffisamment précises et des formules non équivoques ; 
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Quant au titre VII du livre I
er

 du code civil : 

39. Considérant que, s'agissant des règles relatives à l'établissement et à la contestation de 

la filiation, le livre Ier du code civil comprend un titre VII, consacré à « la filiation », 

et un titre VIII, consacré à « la filiation adoptive » ; 

40. Considérant que le titre VII distingue entre la filiation maternelle et la filiation 

paternelle ; que l'article 320 du code civil, qui figure au sein de ce titre VII, dispose : 

« Tant qu'elle n'a pas été contestée en justice, la filiation légalement établie fait 

obstacle à l'établissement d'une autre filiation qui la contredirait » ; que, par suite, les 

dispositions de cet article font obstacle à ce que deux filiations maternelles ou deux 

filiations paternelles soient établies à l'égard d'un même enfant ; qu'ainsi, en 

particulier, au sein d'un couple de personnes de même sexe, la filiation ne peut être 

établie par la présomption de l'article 312 du code civil ; que le mariage est sans 

incidence sur les autres modes d'établissement de la filiation prévus par le titre VII du 

livre Ier du code civil ; 

41. Considérant qu'au sein du titre VIII, l'article 358, applicable aux enfants ayant été 

adoptés en la forme plénière, dispose : « L'adopté a, dans la famille de l'adoptant, les 

mêmes droits et les mêmes obligations qu'un enfant dont la filiation est établie en 

application du titre VII » du livre Ier ; qu'en prévoyant, à titre de mesure générale de 

coordination, que la filiation adoptive emporte les mêmes effets, droits et obligations 

reconnus par les lois, à l'exclusion de ceux prévus au titre VII du livre Ier, que les 

époux ou les parents soient de sexe différent ou de même sexe, les dispositions de 

l'article 6-1 du code civil n'ont pas entendu faire obstacle à l'application de la règle 

selon laquelle, les enfants adoptés, que leurs parents soient de même sexe ou de sexe 

différent, bénéficieront des mêmes droits que ceux dont la filiation est légalement 

établie en application de ce titre VII ; 

42. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doit être écarté le grief tiré de ce que 

l'article 6-1 du code civil entacherait le titre VII du livre Ier du code civil 

d'inintelligibilité ; 

Quant à l'article 13 de la loi : 

43. Considérant qu'à l'exception des dispositions du titre VII du livre Ier du code civil, les 

règles de droit civil, notamment celles relatives à l'autorité parentale, au mariage, aux 

régimes matrimoniaux et aux successions, ne prévoient pas de différence entre 

l'homme et la femme s'agissant des relations du mariage, des conséquences qui en 

résultent et des conséquences relatives à l'établissement d'un lien de filiation ; que, par 

suite, en prévoyant que le mariage et la filiation emportent les mêmes effets, droits et 

obligations reconnus par les lois, que les époux ou les parents soient de sexe différent 

ou de même sexe, sans supprimer les références qui, dans ces textes, désignent les 

« père » et « mère » ou « le mari et la femme », l'article 6-1 du code civil ne rend pas 

ces règles inintelligibles ; 

44. Considérant que, d'une part, les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet 

de modifier la portée des dispositions de l'article 16-7 du code civil aux termes 

desquelles : « toute convention portant sur la procréation ou la gestation pour le 

compte d'autrui est nulle» ; que, d'autre part, il résulte de l'article L. 2141-2 du code de 
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la santé publique que l'assistance médicale à la procréation a pour objet de remédier à 

l'infertilité pathologique, médicalement diagnostiquée d'un couple formé d'un homme 

et d'une femme en âge de procréer, qu'ils soient ou non mariés ; que les couples 

formés d'un homme et d'une femme sont, au regard de la procréation, dans une 

situation différente de celle des couples de personnes de même sexe ; que le principe 

d'égalité ne s'oppose pas à ce que le législateur règle de façon différente des situations 

différentes dès lors que la différence de traitement qui en résulte est en lien direct avec 

l'objet de la loi qui l'établit ; que, par suite, ni le principe d'égalité ni l'objectif de 

valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi n'imposaient qu'en 

ouvrant le mariage et l'adoption aux couples de personnes de même sexe, le législateur 

modifie la législation régissant ces différentes matières ; 

45. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de ce que l'article 13 de 

la loi serait entaché d'inintelligibilité doivent être écartés ; 

En ce qui concerne l'adoption par des personnes de même sexe ou au sein d'un couple de 

personnes de même sexe : 

46. Considérant que, selon les requérants, la possibilité conférée à deux personnes de 

même sexe d'adopter un enfant porte atteinte au « principe de valeur constitutionnelle 

de la filiation bilinéaire fondée sur l'altérité sexuelle », proclamé par les lois de la 

République, ainsi qu'au droit constitutionnel de tout enfant à voir sa filiation établie à 

l'égard de son père et de sa mère ; que l'adoption par deux personnes de même sexe 

porterait en outre atteinte au droit de l'enfant de mener une vie familiale normale ainsi 

qu'à la protection de l'intérêt supérieur de l'enfant ; qu'il en résulterait également une 

méconnaissance des stipulations de l'article 3-1 de la Convention internationale 

relative aux droits de l'enfant ; 

47. Considérant qu'ils soutiennent encore que, lorsque l'enfant est adopté en la forme 

plénière par deux personnes de sexe différent, l'effacement de la filiation antérieure 

garantirait la préservation du secret de l'adoption et ferait entrer l'enfant dans la famille 

de l'adoptant « comme un enfant biologique » ; que la possibilité d'une adoption par 

deux personnes de même sexe conduirait au contraire nécessairement à révéler 

l'orientation sexuelle des adoptants et la nature adoptive de la filiation ; qu'il en 

résulterait une atteinte au droit à la protection de la vie privée et à l'égalité devant la 

loi ; 

48. Considérant qu'ils font enfin valoir que, compte tenu notamment des difficultés que 

rencontreront les couples de personnes de même sexe pour adopter, la possibilité d'un 

établissement de la filiation à l'égard de deux personnes de même sexe incitera ces 

couples à recourir à l'étranger à la procréation médicalement assistée et à la gestation 

pour le compte d'autrui en fraude à la loi française ; 

Quant aux griefs tirés de l'atteinte au principe d'égalité et au droit de mener une vie 

familiale normale : 

49. Considérant, en premier lieu que, d'une part, en permettant l'adoption par deux 

personnes de même sexe ou au sein d'un couple de personnes de même sexe, le 

législateur, compétent pour fixer les règles relatives à l'état et à la capacité des 

personnes en application de l'article 34 de la Constitution, a estimé que l'identité de 
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sexe des adoptants ne constituait pas, en elle-même, un obstacle à l'établissement d'un 

lien de filiation adoptive ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de 

substituer son appréciation à celle du législateur sur la prise en compte, pour 

l'établissement d'un lien de filiation adoptive, de la différence entre les couples de 

personnes de même sexe et les couples formés d'un homme et d'une femme ; 

50. Considérant que, d'autre part, en vertu de l'article 356 du code civil, l'adoption plénière 

confère à l'enfant une filiation qui se substitue à sa filiation d'origine ; que le principe 

d'égalité impose que les enfants adoptés en la forme plénière bénéficient, dans leur 

famille adoptive, des mêmes droits que ceux dont bénéficient les enfants dont la 

filiation est établie en application du titre VII du livre Ier du code civil ; qu'une telle 

exigence est satisfaite par les dispositions de l'article 358 du code civil précité ; 

51. Considérant, en outre, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 

implique le respect de la vie privée ; que, toutefois, aucune exigence constitutionnelle 

n'impose ni que le caractère adoptif de la filiation soit dissimulé ni que les liens de 

parenté établis par la filiation adoptive imitent ceux de la filiation biologique ; que, par 

suite, le grief tiré de ce que la possibilité d'une adoption par deux personnes de même 

sexe porterait atteinte au principe d'égalité et au droit à la protection de la vie privée 

doit être écarté ; 

52. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni 

pour effet de reconnaître aux couples de personnes de même sexe un « droit à 

l'enfant » ; qu'elles ne soustraient pas les couples de personnes de même sexe aux 

règles, conditions et contrôles institués en matière de filiation adoptive ; qu'en effet, 

ces dispositions ne modifient pas la règle, fixée par le premier alinéa de l'article 353-1 

du code civil, aux termes duquel : « Dans le cas d'adoption d'un pupille de l'État, d'un 

enfant remis à un organisme autorisé pour l'adoption ou d'un enfant étranger qui n'est 

pas l'enfant du conjoint de l'adoptant, le tribunal vérifie avant de prononcer l'adoption 

que le ou les requérants ont obtenu l'agrément pour adopter ou en étaient dispensés » ; 

qu'il n'est pas davantage dérogé à la règle, fixée par le premier alinéa de l'article 

L. 225-2 du code de l'action sociale et des familles, aux termes duquel : « Les pupilles 

de l'État peuvent être adoptés soit par les personnes à qui le service de l'aide sociale à 

l'enfance les a confiés pour en assurer la garde lorsque les liens affectifs qui se sont 

établis entre eux justifient cette mesure, soit par des personnes agréées à cet effet, soit, 

si tel est l'intérêt desdits pupilles, par des personnes dont l'aptitude à les accueillir a été 

régulièrement constatée dans un État autre que la France, en cas d'accord international 

engageant à cette fin ledit État » ; que s'appliquent également les dispositions de son 

article L. 225-17 qui prévoit : « Les personnes qui accueillent, en vue de son adoption, 

un enfant étranger doivent avoir obtenu l'agrément prévu aux articles L. 225-2 à 

L. 225-7 » ; qu'ainsi, les couples de personnes de même sexe qui désirent adopter un 

enfant seront soumis, comme ceux qui sont formés d'un homme et d'une femme, à une 

procédure destinée à constater leur capacité à accueillir un enfant en vue de son 

adoption ; 

53. Considérant, d'une part, que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée 

peut être appréciée à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la 

modifient, la complètent ou affectent son domaine ; qu'en l'espèce les dispositions 



36/136 
 

contestées affectent le domaine des articles L. 225-2 et L. 225-17 du code de l'action 

sociale et des familles ; que les dispositions relatives à l'agrément du ou des adoptants, 

qu'ils soient de sexe différent ou de même sexe, ne sauraient conduire à ce que cet 

agrément soit délivré sans que l'autorité administrative ait vérifié, dans chaque cas, le 

respect de l'exigence de conformité de l'adoption à l'intérêt de l'enfant qu'implique le 

dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; que, sous cette réserve, les 

dispositions des articles L. 225-2 et L. 225-17 du code de l'action sociale et des 

familles ne méconnaissent pas les exigences du dixième alinéa du Préambule de 1946 ; 

54. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées ne dérogent pas aux 

dispositions de l'article 353 du code civil, selon lesquelles l'adoption est prononcée par 

le tribunal de grande instance à la requête de l'adoptant si les conditions de la loi sont 

remplies « et si l'adoption est conforme à l'intérêt de l'enfant » ; que ces dispositions, 

applicables que les adoptants soient de même sexe ou de sexe différent, mettent en 

œuvre l'exigence résultant du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 

selon laquelle l'adoption ne peut être prononcée que si elle est conforme à l'intérêt de 

l'enfant ; 

55. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de ce que les dispositions 

contestées méconnaîtraient le dixième alinéa du Préambule de 1946 doit être écarté ; 

qu'il en va de même du grief tiré de ce que les droits de l'enfant seraient inégalement 

protégés selon qu'ils sont adoptés par des parents de même sexe ou par des parents de 

sexe différent ; 

Quant aux autres griefs : 

56. Considérant, en premier lieu, que la tradition républicaine ne saurait être utilement 

invoquée pour soutenir qu'un texte législatif qui la contredit serait contraire à la 

Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné naissance à un principe 

fondamental reconnu par les lois de la République ; que la législation républicaine 

antérieure à la Constitution de 1946 relative aux conditions de l'adoption et aux 

conditions d'établissement de la maternité et de la paternité a toujours compris des 

règles limitant ou encadrant les conditions dans lesquelles un enfant peut voir établir 

les liens de filiation à l'égard du père ou de la mère dont il est issu ; que notamment, 

l'action en recherche de paternité a vu son régime juridique modifié par la loi du 

16 novembre 1912 sur la déclaration judiciaire de paternité naturelle et que l'action en 

recherche de paternité des enfants adultérins a été interdite jusqu'à la loi n° 72-3 du 

3 janvier 1972 sur la filiation ; que de même les règles relatives à l'adoption de l'enfant 

mineur ont été modifiées par la loi du 19 juin 1923 sur l'adoption ; qu'ainsi, en tout état 

de cause, doit être écarté le grief tiré de la méconnaissance d'un principe fondamental 

reconnu par les lois de la République en matière de « caractère bilinéaire de la filiation 

fondé sur l'altérité sexuelle » ; qu'il en va de même du grief tiré de la méconnaissance 

d'un principe constitutionnel garantissant le droit de tout enfant de voir sa filiation 

concurremment établie à l'égard d'un père et d'une mère ; 

57. Considérant en deuxième lieu, que, si les dispositions de l'article 55 de la Constitution 

confèrent aux traités, dans les conditions qu'elles définissent, une autorité supérieure à 

celle des lois, elles ne prescrivent ni n'impliquent que le respect de ce principe doive 

être assuré dans le cadre du contrôle de la conformité des lois à la Constitution ; 
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qu'ainsi, en tout état de cause, doit être rejeté le grief tiré de la méconnaissance de la 

Convention internationale relative aux droits de l'enfant ; 

58. Considérant, en troisième lieu, que l'éventualité d'un détournement de la loi lors de son 

application n'entache pas celle-ci d'inconstitutionnalité ; qu'il appartient aux 

juridictions compétentes d'empêcher, de priver d'effet et, le cas échéant, de réprimer 

de telles pratiques ; 

59. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'ouverture de l'adoption par des 

couples de personnes de même sexe et au sein de ces couples n'est pas contraire aux 

exigences constitutionnelles précitées ; que les dispositions des articles 1
er

 et 13 de la 

loi déférée, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être 

déclarées conformes à la Constitution ; 

En ce qui concerne l'adoption d'un enfant ayant déjà fait l'objet d'une adoption : 

60. Considérant que l'article 7 de la loi insère dans l'article 345-1 du code civil un 1° bis 

afin de permettre l'adoption de l'enfant du conjoint « Lorsque l'enfant a fait l'objet 

d'une adoption plénière par ce seul conjoint et n'a de filiation établie qu'à son égard » ; 

que l'article 8 de la loi insère dans l'article 360 du même code un troisième alinéa aux 

termes duquel : « L'enfant précédemment adopté par une seule personne, en la forme 

simple ou plénière, peut l'être une seconde fois, par le conjoint de cette dernière, en la 

forme simple » ; 

61. Considérant que les sénateurs requérants font valoir qu'en maintenant la règle selon 

laquelle un enfant adopté ne peut faire l'objet d'une seconde adoption tout en levant 

cette interdiction pour permettre l'adoption de l'enfant du conjoint, les dispositions des 

articles 7 et 8 porteraient atteinte à l'égalité devant la loi ; 

62. Considérant que l'article 346 prohibe l'adoption par deux personnes si ce n'est par deux 

époux ; que le deuxième alinéa de l'article 360 permet « s'il est justifié de motifs 

graves » l'adoption simple de l'enfant ayant déjà fait l'objet d'une adoption plénière ; 

qu'il ressort du second alinéa de l'article 356 du code civil, s'agissant de l'adoption 

plénière, ainsi que du premier alinéa de l'article 365 du même code, s'agissant de 

l'adoption simple, que l'adoption de l'enfant du conjoint produit des effets identiques à 

ceux de l'adoption par deux époux ; que les modifications apportées aux articles 345-1 

et 360 du code civil fixent les conditions dans lesquelles un enfant ayant déjà fait 

l'objet d'une adoption, peut ultérieurement être aussi adopté par le conjoint de 

l'adoptant ; qu'en réservant cette possibilité à l'adoption de l'enfant du conjoint, le 

législateur a pris en compte, comme il lui était loisible de le faire, la différence entre 

les adoptions au sein du couple et les autres formes d'adoption ; que, par suite, le grief 

tiré de l'atteinte au principe d'égalité doit être écarté ; 

63. Considérant que, par suite, les dispositions des articles 7 et 8 de la loi déférée, qui ne 

méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées 

conformes à la Constitution ; 

(…) 
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D É C I D E : 

Article 1
er

.- Les articles 1
er

, 7, 8, 11 à 14, 19, 21 et 22 de la loi ouvrant le mariage aux couples 

de personnes de même sexe sont conformes à la Constitution. 

Article 2. - Sous la réserve énoncée au considérant 53, les articles L. 225-2 et L. 225-17 du 

code de l'action sociale et des familles sont conformes à la Constitution. 

Article 3.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 17 mai 2013, où siégeaient : 

M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, M. Jacques BARROT, Mmes Claire BAZY MALAURIE, 

Nicole BELLOUBET, MM. Guy CANIVET, Michel CHARASSE, Renaud DENOIX de 

SAINT MARC, Valéry GISCARD d'ESTAING, Hubert HAENEL et Mme Nicole 

MAESTRACCI. 

JORF du 18 mai 2013 page 8281, texte n° 10 

Recueil, p. 721 
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DOCUMENT 7 

 

Cour européenne des droits de l’homme, arrêt n° 19010/07, affaire X et autres c. Autriche, 

19 février 2013 
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DOCUMENT 8 

 

Cour de cassation, première chambre civile, arrêt n° 17-11.069, 28 février 2018 

Demandeur : Mme Cécile X... 

Défendeur : Mme Catherine Y... ; et autre 

 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 24 novembre 2016), que Mme X..., qui a 

vécu en concubinage avec Mme Y..., a présenté une requête en adoption plénière de la fille de 

celle-ci, Marie Y..., née le [...], sans filiation paternelle établie ; 

Attendu qu’elle fait grief à l’arrêt de rejeter sa demande alors, selon le moyen, que l’intérêt 

supérieur de l’enfant doit guider toute décision le concernant ; que l’État doit permettre à un 

lien familial établi de se développer ; qu’en se bornant à relever que la requête en adoption 

de Marie Y... présentée par Mme X... conduirait à rompre le lien de filiation avec Mme Y..., sa 

mère biologique, et que la séparation de Mmes Y... et X... présentait un obstacle majeur à 

l’adoption, sans rechercher si l’intérêt supérieur de l’enfant n’imposait pas de faire droit à la 

requête tout en écartant les textes nationaux limitant l’adoption aux enfants accueillis au 

foyer de l’adoptant et entraînant la rupture du lien de filiation entre l’enfant et sa mère 

biologique, et ainsi de permettre l’établissement d’une filiation de l’enfant avec Mme X..., 

correspondant à un lien affectif existant, tout en conservant celle existant avec Mme Y..., la 

cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme ; 

Mais attendu que, si l’adoption plénière d’un enfant, par une personne âgée de plus de vingt-

huit ans, est autorisée par l’article 343-1 du code civil, elle a pour effet, aux termes de 

l’article 356 du même code, de conférer à cet enfant une filiation se substituant à sa filiation 

d’origine et de le priver de toute appartenance à sa famille par le sang ; que, seule l’adoption 

plénière de l’enfant du conjoint, permise par l’article 345-1, laisse subsister sa filiation 

d’origine à l’égard de ce conjoint et de sa famille ; que le droit au respect de la vie privée et 

familiale garanti à l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales n’impose pas de consacrer, par une adoption, tous les liens d’affection, 

fussent-ils anciens et établis ; 

Attendu qu’après avoir relevé que, Mme X... et Mme Y... n’étant pas mariées, l’adoption 

plénière de Marie par Mme X... mettrait fin au lien de filiation de celle-ci avec sa mère, qui 

n’y avait pas renoncé, ce qui serait contraire à l’intérêt supérieur de l’enfant, lequel résidait 

dans le maintien des liens avec sa mère biologique, la cour d’appel, qui n’était pas tenue de 

procéder à une recherche inopérante, a légalement justifié sa décision ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

(…)
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DOCUMENT 9 

 

Cour de cassation, première chambre civile, arrêt n° 16-24.084, 13 juillet 2017 

Demandeur(s) : Mme Sophie X... 

Défendeur(s) : Mme Laurence Y... 

 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Besançon, 1
er

 septembre 2016), qu’Alice X… est née en 2011 

de Mme X…, sans filiation paternelle déclarée ; que, lors de sa naissance, sa mère partageait 

la vie de Mme Y… ; que, les deux femmes s’étant séparées le 30 avril 2013, Mme Y… a saisi 

le juge aux affaires familiales afin de se voir attribuer un droit de visite et d’hébergement sur 

l’enfant ; 

Attendu que Mme X… fait grief à l’arrêt de dire que Mme Y… bénéficiera sur Alice d’un 

droit de visite, puis d’un droit d’hébergement, alors, selon le moyen : 

1°/ que si tel est l’intérêt de l’enfant, le juge aux affaires familiales fixe les modalités des 

relations entre l’enfant et un tiers, parent ou non, en particulier lorsque ce tiers a résidé de 

manière stable avec lui et l’un de ses parents, a pourvu à son éducation, à son entretien ou à 

son installation et a noué avec lui des liens affectifs durables ; qu’en l’état du droit positif, 

l’existence d’un projet parental commun, qui plus est lorsqu’elle est contestée par la mère 

biologique, ne saurait suffire à permettre au juge aux affaires familiales d’accorder un droit 

de visite ou d’hébergement à l’ancienne compagne de cette dernière ; qu’en jugeant le 

contraire, la cour d’appel a violé l’article 371-4 du code civil ; 

2°/ que dans toutes les décisions qui le concernent, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être 

une considération primordiale ; que ce n’est que si tel est l’intérêt de l’enfant que le juge aux 

affaires familiales fixe les modalités des relations entre l’enfant et un tiers, parent ou non, en 

particulier lorsque ce tiers a résidé de manière stable avec lui et l’un de ses parents, a pourvu 

à son éducation, à son entretien ou à son installation et a noué avec lui des liens affectifs 

durables ; qu’en accordant un droit de visite et d’hébergement à Mme Y…, sans rechercher si 

l’enfant, âgée de 5 ans, et ne l’ayant pas revue depuis l’âge de 2 ans ne l’avait pas oubliée, 

un enfant de cet âge ne pouvant avoir de souvenir des deux premières années de sa vie, si 

Mme Y… n’était pas ainsi devenue une étrangère pour elle, et si, dans ce contexte, un droit de 

visite, et plus encore d’hébergement, ne serait pas contraire à l’intérêt d’Alice, la cour 

d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 371-4 du code civil ensemble 

l’article 3, § 1, de la Convention de New-York du 20 novembre 1989 relative aux droits de 

l’enfant ; 

3°/ que dans toutes les décisions qui le concernent, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être 

une considération primordiale ; que ce n’est que si tel est l’intérêt de l’enfant que le juge aux 

affaires familiales fixe les modalités des relations entre l’enfant et un tiers, parent ou non, en 

particulier lorsque ce tiers a résidé de manière stable avec lui et l’un de ses parents, a pourvu 

à son éducation, à son entretien ou à son installation et a noué avec lui des liens affectifs 

durables ; que la circonstance que le parent biologique ait mis un terme à la relation entre un 

tiers et l’enfant ne saurait suffire à écarter toute recherche sur l’intérêt de ce dernier à ce 
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qu’un droit de visite et d’hébergement soit reconnu à ce tiers ; qu’en considérant toutefois, 

pour accorder un droit de visite et d’hébergement à Mme Y…, que dans la mesure où la mère 

était directement à l’origine de l’arrêt des rencontres entre sa fille et son ancienne compagne, 

elle était mal fondée à soutenir qu’il serait contraire à l’intérêt de l’enfant de renouer des 

liens avec celle qui se considérait comme sa seconde mère, la cour d’appel a violé les 

articles 371-4 du code civil ensemble l’article 3, § 1, de la Convention de New-York du 

20 novembre 1989 relative aux droits de l’enfant ; 

Mais attendu que, selon l’article 371-4, alinéa 2, du code civil, dans sa rédaction issue de la 

loi n° 2013-404 du 17 mai 2013, si tel est l’intérêt de l’enfant, le juge aux affaires familiales 

fixe les modalités des relations entre l’enfant et un tiers, parent ou non, en particulier lorsque 

ce tiers a résidé de manière stable avec lui et l’un de ses parents, a pourvu à son éducation, à 

son entretien ou à son installation, et a noué avec lui des liens affectifs durables ; 

Attendu que l’arrêt relève, d’abord, que les parties vivaient en couple au moment de la 

naissance d’Alice et qu’il existait un projet parental commun au moment de la conception de 

l’enfant, que Mme Y… a résidé durant plus de deux ans avec Mme X… et Alice, qu’elle 

considérait comme sa fille, et qu’il existait un lien affectif durable entre elles, dont la rupture 

n’est due qu’au refus de Mme X… de maintenir cette relation ; 

Que l’arrêt énonce, ensuite, que l’intérêt de l’enfant commande qu’elle ait accès aux 

circonstances exactes de sa conception, de sa naissance, ainsi que des premiers temps de son 

existence, sans que cela n’empêche une relation affective de qualité avec l’actuel compagnon 

de sa mère, et que l’existence de relations conflictuelles entre les parties n’est pas un obstacle 

suffisant pour justifier le rejet de la demande formée par Mme Y…, dès lors qu’Alice, décrite 

comme une enfant épanouie et équilibrée, est en mesure de renouer des liens affectifs avec 

cette dernière ; 

Qu’il constate, enfin, que la demande présentée par Mme Y…, qui ne sollicite qu’un simple 

droit de visite, en proposant de se déplacer pour voir l’enfant, témoigne de l’intérêt qu’elle 

porte à Alice et de son désir de ne pas brusquer la mineure en reprenant de manière 

progressive et adaptée des contacts avec elle, avant de pouvoir à nouveau la recevoir à son 

domicile ; 

Que la cour d’appel, qui a ainsi statué en considération de l’intérêt supérieur de l’enfant, 

qu’elle a souverainement apprécié, a fait une exacte application du texte susvisé et de 

l’article 3, § 1, de la Convention de New-York du 20 novembre 1989 ; 

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

(…) 
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DOCUMENT 10 

 

Cour de cassation, première chambre civile, avis n° 15003, 7 mars 2018 

 

Vu les articles L. 441-1 et suivants du code de l’organisation judiciaire et 1031-1 et suivants 

du code de procédure civile ; 

Vu la demande d’avis formulée le 27 octobre 2017 par le tribunal d’instance de Saint-

Germain-en-Laye, reçue le 8 décembre 2017, dans une instance concernant Mmes X... et Y..., 

en présence du procureur de la République près le tribunal de grande instance de Versailles, et 

ainsi libellée « Les articles 317 et 320 du code civil autorisent-ils la délivrance d’un acte de 

notoriété faisant foi de la possession d’état au bénéfice du concubin de même sexe que le 

parent envers lequel la filiation est déjà établie ? 

En cas de réponse négative, l’impossibilité de délivrer un acte de notoriété faisant foi de la 

possession d’état au bénéfice du concubin de même sexe que le parent envers lequel la 

filiation est déjà établie méconnaît-elle l’intérêt supérieur de l’enfant au sens de l’article 3, § 

1, de la Convention internationale des droits de l’enfant ? Et peut-elle constituer, au regard 

des circonstances de fait appréciées concrètement par le juge d’instance, une atteinte 

disproportionnée au droit de mener une vie privée et familiale consacré par l’article 8 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, au regard du 

but légitime poursuivi ? » 

Vu les observations écrites de Me Occhipinti pour Mme X... ; Sur le rapport de 

Mme Le Cotty, conseiller référendaire, et les conclusions de M. Sassoust, avocat général, 

entendu en ses observations orales ; 

 

MOTIFS : 

En ouvrant le mariage aux couples de même sexe, la loi no 2013-404 du 17 mai 2013 a 

expressément exclu qu’un lien de filiation puisse être établi à l’égard de deux personnes de 

même sexe, si ce n’est par l’adoption. 

Ainsi, l’article 6-1 du code civil, issu de ce texte, dispose que le mariage et la filiation 

adoptive emportent les mêmes effets, droits et obligations reconnus par les lois, à l’exclusion 

de ceux prévus au titre VII du livre Ier du présent code, que les époux ou les parents soient de 

sexe différent ou de même sexe. 

Les modes d’établissement du lien de filiation prévus au titre VII du livre Ier du code civil, 

tels que la reconnaissance ou la présomption de paternité, ou encore la possession d’état, 

n’ont donc pas été ouverts aux époux de même sexe, a fortiori aux concubins de même sexe. 

En toute hypothèse, l’article 320 du code civil dispose que, tant qu’elle n’a pas été contestée 

en justice, la filiation légalement établie fait obstacle à l’établissement d’une autre filiation 

qui la contredirait. 

Ces dispositions s’opposent à ce que deux filiations maternelles ou deux filiations paternelles 

soient établies à l’égard d’un même enfant. 
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Il en résulte qu’un lien de filiation ne peut être établi, par la possession d’état, à l’égard du 

concubin de même sexe que le parent envers lequel la filiation est déjà établie. 

Le contrôle de conventionnalité, au regard de l’article 3, § 1, de la Convention de New-York 

du 20 novembre 1989 et de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales, relève de l’examen préalable des juges du fond et, à ce titre, 

échappe à la procédure de demande d’avis. 

 

En conséquence, 

 

LA COUR EST D’AVIS QUE : 

1. Le juge d’instance ne peut délivrer un acte de notoriété faisant foi de la possession 

d’état au bénéfice du concubin de même sexe que le parent envers lequel la filiation 

est déjà établie. 

2. La seconde question relève de l’examen préalable des juges du fond et, à ce titre, 

échappe à la procédure de demande d’avis. 
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DOCUMENT 11 

 

Cour de cassation, avis n° 15011, 22 septembre 2014 

 

Vu les articles L.441-1 et suivants du code de l’organisation judiciaire et 1031-1 et suivants 

du code de procédure civile, 

Vu la demande d’avis formulée le 23 juin 2014 par le tribunal de grande instance de Poitiers, 

reçue le 27 juin 2014, dans une instance introduite par Mme X... épouse Y... aux fins 

d’adoption plénière de l’enfant de sa conjointe, et ainsi libellée : 

“Le recours à la procréation médicalement assistée, sous forme d’un recours à une 

insémination artificielle avec donneur inconnu à l’étranger par un couple de femmes, dans la 

mesure où cette assistance ne leur est pas ouverte en France, conformément à l’article L.2141-

2 du code de la santé publique, est-il de nature à constituer une fraude à la loi empêchant que 

soit prononcée une adoption de l’enfant né de cette procréation par l’épouse de la mère ? 

L’intérêt supérieur de l’enfant et le droit à la vie privée et familiale exigent-ils au contraire de 

faire droit à la demande d’adoption formulée par l’épouse de la mère de l’enfant ?” 

Vu les observations écrites déposées par Me Corlay pour les associations Juristes pour 

l’enfance et l’Agence européenne des adoptés ; 

Sur le rapport de Mme Le Cotty, conseiller référendaire, et les conclusions de M. Sarcelet, 

avocat général, entendu en ses conclusions orales ; 

 

EST D’AVIS QUE : 

Le recours à l’assistance médicale à la procréation, sous la forme d’une insémination 

artificielle avec donneur anonyme à l’étranger, ne fait pas obstacle au prononcé de l’adoption, 

par l’épouse de la mère, de l’enfant né de cette procréation, dès lors que les conditions légales 

de l’adoption sont réunies et qu’elle est conforme à l’intérêt de l’enfant. 
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DOCUMENT 12 

 

Cour de cassation, première chambre civile, arrêt n° 09-12.623, 8 juillet 2010 

Sur le moyen unique, pris en ses deux branches : 

Attendu que Mme X... et Mme Y... vivent en couple depuis 1989 et ont conclu le 21 mai 2002 

un pacte civil de solidarité ; que le 5 octobre 1998, Mme X... a mis au monde une fille, A... 

X..., qu’elle a seule reconnue ; que le 10 novembre 2003, Mme Y... a mis au monde un 

garçon, B... Y..., qu’elle a seule reconnu ; que par requête conjointe du 28 juin 2006, 

Mme X... a saisi le juge aux affaires familiales d’une demande de délégation d’autorité 

parentale sur A... au profit de Mme Y... et celle-ci d’une demande aux mêmes fins sur B... au 

profit de Mme X... ; qu’un jugement du 11 décembre 2007 a accueilli cette requête et dit que 

Mmes X... et Y... partageront l’exercice de l’autorité parentale sur les deux enfants A... et 

B... ; 

Attendu que Mmes X... et Y... font grief à l’arrêt attaqué (Douai, 11 décembre 2008), d’avoir 

infirmé ce jugement alors, selon le moyen : 

1°/ qu’ une mère seule titulaire de l’autorité parentale peut en déléguer une partie de 

l’exercice à la femme avec laquelle elle vit en union stable et continue, dès lors que les 

"circonstances" l’exigent et que la mesure est conforme à l’intérêt supérieur de l’enfant ; que 

le premier de ces deux critères est suffisamment caractérisé lorsque l’absence de filiation 

paternelle laisse craindre qu’en cas d’événement accidentel plaçant la mère dans l’incapacité 

d’exprimer sa volonté, sa compagne se heurte à une impossibilité juridique de tenir le rôle 

éducatif qu’elle a toujours eu aux yeux de l’enfant, une telle impossibilité pouvant survenir 

quand bien même nul n’aurait tenté jusqu’alors de s’opposer à ce qu’elle tienne ce rôle ; 

qu’en décidant que la délégation d’autorité parentale n’était pas justifiée si la mère ne 

démontrait pas être exposée à un risque d’accident supérieur à la moyenne et, en outre, avoir 

rencontré des difficultés pour imposer aux tiers le rôle éducatif joué par sa compagne, la cour 

d’appel a violé l’article 377 alinéa 1
er

 du code civil, ensemble les articles 8 et 14 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 

3.1 de la convention internationale des droits de l’enfant ; 

2°/ que si l’enfant s’épanouit pleinement au sein du foyer harmonieux que sa mère biologique 

a construit depuis de nombreuses années avec une autre femme, et si des liens fraternels 

l’unissent avec le propre enfant de cette dernière, la délégation partielle d’autorité parentale, 

en ce qu’elle permet de préserver ce bénéfice, sert nécessairement l’intérêt de l’enfant ; qu’en 

l’espèce, pour refuser de prononcer la délégation partielle d’autorité parentale, la cour 

d’appel a retenu que chacun des deux enfants était déjà pleinement épanoui au sein du foyer 

commun ; qu’en s’abstenant de rechercher si, précisément, la délégation parentale n’était pas 

justifiée par la nécessité de consolider ce bénéfice, et plus particulièrement encore par la 

nécessité de préserver la fratrie en cas d’impossibilité pour l’une des deux mères de 

s’exprimer, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 377 

alinéa 1
er

 du code civil, ensemble les articles 8 et 14 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 3.1 de la convention 

internationale des droits de l’enfant ;  

Mais attendu que si l’article 377, alinéa 1
er

, du code civil ne s’oppose pas à ce qu’une mère 

seule titulaire de l’autorité parentale en délègue tout ou partie de l’exercice à la femme avec 
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laquelle elle vit en union stable et continue, c’est à la condition que les circonstances l’exigent 

et que la mesure soit conforme à l’intérêt supérieur de l’enfant ; qu’ayant relevé, d’une part, 

que si Mmes X... et Y... démontraient qu’elles avaient une vie commune stable depuis 1989 et 

que les enfants étaient bien intégrés dans leur couple et dans la famille de chacune d’elles et 

qu’elles s’occupaient aussi bien de leur propre enfant que de celui de l’autre sans faire de 

différence entre eux, elles ne rapportaient pas la preuve de circonstances particulières qui 

imposeraient une délégation d’autorité parentale dès lors que les déplacements professionnels 

qu’elles invoquaient n’étaient qu’exceptionnels, que le risque d’accidents n’était 

qu’ hypothétique et semblable à celui auquel se trouvait confronté tout parent qui exerçait seul 

l’autorité parentale, d’autre part, que les requérantes admettaient elles-mêmes qu’elles ne 

s’étaient pas heurtées à des difficultés particulières pour pouvoir jouer auprès des tiers ou de 

leur entourage familial le rôle de parents qu’elles entendaient se reconnaître mutuellement, 

assistant indifféremment l’une ou l’autre, voire toutes les deux, aux réunions d’école et allant 

l’une ou l’autre chercher les enfants après la classe et, enfin, que Mmes X... et Y... ne 

démontraient pas en quoi l’intérêt supérieur des enfants exigeait que l’exercice de l’autorité 

parentale soit partagé entre elles et permettrait aux enfants d’avoir de meilleures conditions de 

vie ou une meilleure protection quand les attestations établissaient que les enfants étaient 

épanouis, la cour d’appel a pu déduire de ces énonciations et constatations qu’il n’y avait pas 

lieu d’accueillir la demande dont elle était saisie ; que le moyen ne peut être accueilli ; 

 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

(…) 
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DOCUMENT 13 

 

Cour de cassation, première chambre civile, arrêt n° 09-16.527, 12 janvier 2011 

Sur le premier moyen, pris en sa première branche, qui est recevable :  

Vu l’article 346 du code civil ; 

Attendu que nul ne peut être adopté par plusieurs personnes si ce n’est par deux époux ; 

Attendu que M. L... Y...-Z... est né en 1968, du mariage de J... Y... et de Mme M... A..., 

dissout par divorce quelques années après sa naissance ; que sa mère, Mme A..., a épousé en 

secondes noces M. Z... ; qu’un jugement du 27 mai 2002 du tribunal de grande instance de 

Béziers a prononcé l’adoption simple de M. L... Y... par M. Z... et dit que l’adopté se 

nommerait à l’avenir Y...-Z... ; que, par requête du 1
er

 février 2007, Mme X..., épouse en 

secondes noces depuis 1972 de J... Y..., décédé en cours d’instance, a sollicité l’adoption 

simple de M. L... Y...-Z... ; 

Attendu que, pour accueillir cette demande, la cour d’appel a décidé qu’il convenait d’écarter 

l’application de l’article 346 du code civil non conforme en l’espèce aux articles 8 et 14 de la 

Convention européenne des droits de l’homme dès lors qu’il s’agissait d’officialiser et de 

conforter juridiquement une situation familiale et des liens affectifs anciens et bien établis et 

que le refus de cette deuxième adoption aboutirait à une discrimination entre les deux “beaux-

parents” ; 

Qu’en statuant ainsi, alors que le droit au respect de la vie privée et familiale n’interdit pas de 

limiter le nombre d’adoptions successives dont une même personne peut faire l’objet, ni ne 

commande de consacrer par une adoption, tous les liens d’affection, fussent-ils anciens et bien 

établis, la cour d’appel a violé par refus d’application le texte susvisé ; 

Et vu l’article L. 411-3 du code de l’organisation judiciaire ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du premier 

moyen et le second moyen : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 28 mai 2009, entre les 

parties, par la cour d’appel de Montpellier ; 

Dit n’y avoir lieu à renvoi ; 

Et statuant à nouveau : 

Réforme le jugement ; 

(…) 
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DOCUMENT 14 

 

Rapport n° 437 (2012-2013) fait au nom de la commission des lois du Sénat sur le projet 

de loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe  

par M. Jean-Pierre Michel, sénateur (extraits) 
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(…) 
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DOCUMENT 15 

 

Révision de la loi de bioéthique : quelles options pour demain ?, Conseil d’État, étude à la 

demande du Premier ministre, 28 juin 2018 (extrait) 

 

(…) 
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